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NoLL6 VOU-6 pl!.e-6e.YL-ton-6 le. pl!.e.mtVt nume.Jz.o de. l ' ed,i;tfon e.n 6Jz.an<;.lU.-6 
de. Th e. TJubune.. Nou-6 nou-6 11.ejo1..UJ.,60n-6 d ' e.n-tame.Jz. le. d,i,a_fogue. ave.c. 
le-6 6emme-6 de-6 pay-6 611.anc.ophone.-6, d ' A6Juque., du CMcu.be.-6 et du 
Pau6,i,que. e.n pa11.uc.uli.e11., et, poUI!. Ce-6 p1toc.licu1U nw11e1too de. La 
TJubune., noU-6 e.-6pe1ton-6 vive.men): que. vou-6 nou-6 6e11.e.z pa!Lt de. -t.ou-
-t.e.-6 vo-6 -6ugge.-6tion-6 . NoU-6 cume.Juon-6 auMi c.onna2:vte. vo-6 plan-6 
et p1tojw , e,,tJi.e. in601tmee.-6 de. voo ac.tivde-6 et oavo,<,/t quu Mu-
tie.n le.UJz. appolt-t.e.Jz. . 
Ce. nume.11.0 -6peua_f c.ontie.n-t de.o in601tmation-6 -6UI!. la Vec.e.nn,i_e. de.-6 
Nation-6 Un,i_e.-6 poUJz. la 6emme. (7976-7985) et oUJz. la p1tepMation de. 
la Con6e,1te.nc.e. mondia_fe., qu,,i, do,i_;t -6e. ,te,n,i_Jz_ e.n 1985, poUJz. e.n eva..fu.e.Jz. 
le-6 11.eou.,U,a,t,6, Vou-6 y -t.Jz.ouve.Jz.e.z un b1te.6 h,,i,,6-t.oJuque. de. la Vec.e.nn,i_e., 
quuque.-6 opiMon-6 de.-6 OJtgaM6ation-6 gouve.Jz.neme.YL-ta_fe.-6 et non gouve.Jt-
neme.YL-ta_fe.-6 -6UJz. le.-6 que.-6tion-6 et p!Uol!.deo que. la Con6e.Jz.e.nc.e. poUJz.-
Jtad e.xami,ne.Jt , le. 1tappe.l de. que.lque.-6 une.-6 de.-6 in,i;ti,ativu p!Unu-
pMe.-6 plt,<,-6 u au c.oUM de. la Vec.e.nn-<.e., cun-6i que. quuque.-6 ad.Jz.e.-6-6 e.-6 
au c.a-6 ou vou-6 -6ouhade.Jue.z un c.cmpleme.YL-t d ' in601tmation· 
Nouo voU-6 de.mandon-6 iMtamme.n-t de. vou-6 in6011.me11. de.-6 pe.Monne.-6 ou 
de-6 01tganJ.J.ime.-6 C/LU, dan-6 vo-t.Jz.e. pay-6, -6 'oc.c.upe.n-t de.-6 p11.epa11.ati6-6 de. 
la Con6e1te.nc.e. mondia_fe.. Ce. pe.u-t. e,tJi.e, un bUJz.e.au gouve.Jz.ne.me.n-ta.e. , 
qu,i_ dod 1tepond.Jz.e. au que.-6tionna,<,11.e. pltepMe pM l ' OJtgan,i_,6ation du 
Nation-6 Un,i_e.-6 -6UI!. le. 1tole. et la c.ond,i,tion de. la 6e.mme. dan-6 vo-t.Jz.e. 
pay-6 , OU e.nc.oJte. e,tJi.e. un -6e.Jz.vic.e. du m,i_n,i_,6,t_e1te. de.-6 a66a,<,Jz.e.-6 e-t.Jz.angelte.-6 , 
c.hMge de. c.ho,i_,6,<,/t le.-6 delegation-6 qu,i_ pal!.tiupe.Jton-t aux JtfoMOn-6 
JtegionMe.-6 pltevue.-6 . Vou-6 de.vJue.z aU,6,6,<_ c.he11.c.he..1t a 6aVO,<,/t ,6,<_ de.-6 
oJtgaM-6atiOn-6 6em,i_n,i_ne.-6 non gouve.Jz.neme,n):a,fe,,6 -6 ' ,i_n):e/te-6-6e.M Q la 
Con6e,1te.nc. e. et o0uhade.n-t plte.nd.Jz.e. pa!Lt a la p1tepa11.ation et al' 
01tgan,i_,6ation de. c.e. g.1tand evene.me.YL-t · C' e-6-t. au n,i_ve.au 1tegiona.e. , et 
no-t.amme.n-t loM de. la Con6e.1te.nc.e. C.On-6ac.Jtee. a la Jtegion que. VOU-6 
habde.z, que. le.-6 ONG on-t la poMibdde de. j oue.Jz. un 1tole. -t./te-6 ac.ti6. 
Le. Ce.n-t.Jz.e. de. la -t.Jubune. in-te11.nationa.e.e. de. la 6e.mme. a e-t.e c..1tee a la 
-6u,,ue. de. la TJubune. de. l ' AIF et de. la Con6e.Jz.e.nc.e. mondia_fe. de. Me.uc.o 
01tgan,i_,6ee. pM l 'ONU e.n 1975. Le. CTIF c.e.n-t.Jz.a_f,i_,6e. l ' in601tmation et 
l ' a-6-6,<,,6-t.anc.e. -t.e.c.hn,i_que. a l ' in-te.ntion de.-6 6 e.mme-6 qu,i_ , dan-6 le. monde. 
e.ntie.Jz. , pal!.tiupe.n-t a de.-6 p1tojw de. devuoppeme.n-t . L' e.d,i,tion 
angla,i_,6 e. de. The. T Jubune. , pMcut -t.oU-6 le.-6 -t./t,i_me,,6-t./te-6 de.pu,i_-6 19 7 6; 
l ' ed,i,tion e.n e.-6pagnol , La TJubuna, e.-6-t. pubuee. de.p1..UJ., 1978. Chaque. 
nume1to e-6-t. c.on-6ac.1te a un WJ et pMtic.u,,li,e..1t. On p11.evod poUJz. le. 
mome.n-t de. 6a,<,11.e. pMa2:vte. l ' ed,i_tion e.n 61tan<;.lU.-6 de.ux 60,i_,6 pM an; 
le. pJtOc.ha,<,n nume1to de. La TJubun e. polt-t.e.Jz.a -6U/t le. -t.heme. : Le.-6 6emme-6 
et l ' e.au . 
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. LA DECE.NNIE ... 
~ .-.(~ror ~-,, 1985 
ttJ1.JtOm ~i.MIUAIRf. CO!-l~f.J!£tlCE 
GIONA-Ll' 
INTf.RR&GIONAL~ M01Jt>lAL~ 
I CtA I c.tSA C(· Pt. NatROBI 
► SUI.1/s!ll RtUNlOIJ l>tS O~t; l=O~TJM 
N 1 SI; Tl ON~· AVn~T I.A it~ o"c; 
CONrtRtNCCZ. NAIJtOBI 
!....-__ ...,.... NOTE: La Tribune de l' Annee internationale de la femme, en l 975, et le Forum des 
ONG, en 1980, ont ete organises par des comites speciaux etablis a cette fin 
par la Conference des ONG dotees du statut consultatif aupres de l' ECOSOC 
(CONGO). II est hautement probable que toute activite parallele a Nairobi sera 
egalement organisee par un OU plusieurs comites de la CONGO. Toutefois, la 
reunion sera ouverte, com me la Tribune de l' Annee internationale de la femme et 
le Forum des ONG, a toute personne interessee. 
ME.XICO 
Le Plan d' action vise a renforcer I' applica t ion des intr~ment~ et programmes 
adoptes en ce qui concerne la condition de la femme, a l_es elargir et les. 
adapter aux conditions actuelles. II tend principalement ~ encourager une 
action aux niveaux national et international, en vue ,de res~udre. le~ pr~-
blemes du sous-developpement e t du conte xte socio-~co_nom1qu~ mferiortsant 
de Ja femme afin d' atteindre Jes objectifs de I' Annee mternat1onale de la 
femme. (Plan d'action, paragraphe 15). 
AU NtVGhU 
IJ faudrait realiser au moins Jes obje c tifs suivants d I ici a la premiere 
periode quinquennale 197 5-1980 ( Plan d' a c tion, paragraphe 46): 
(a) Intensifier I' alphabetisation et I' instruction civique des femmes •.. 
( b) E tend re aux tra vailleurs e t tra vai!leuses des secteurs agricole et 
industriel la formati on professionnelle mixte aux techniques de base . •. 
( C) Assurer I' egalite d I acces a tous !es niveaux d I education •.. 
( d) Augmenter Jes possibilites d' emploi pour !es femmes ••• 
( e) Mettre en place !es services d' infrastructure necessaires .•• 
( f) Promulguer des lois sur I' egalite en matiere de droit de vote et d' eli-
gibilite ... en matiere de possibilites et de conditions d I emploi .•• 
(g) Encourager la participation accrue des femmes a l' adoption des politiques 
aux niveaux local, national et international .•. 
( h) Prevoir davantage de mesures d' ensemble concernant I' education et Jes 
services sanitaires, !es services d' hygiene, de nutrition, d' education 
familiale, de planification de la famille et autres services de pro-
tection sociale ... 
( i) Assurer la parite de I' exercice des droits civils, sociaux et politiques 
com me, par exemple, Jes droits concernant le mariage, la citoyennete 
et le commerce ... 
(j) Rec~n~a1tre la valeu; eco,n~mique du travail des femmes qui n'est pas 
trad1t1onne!lement remunere, qu'il s 'agisse de travaux domestiques, 
de la production et de la commercialisation alimentaire au foyer ou 
d I autres act i Vi tes benevoles. . . ' 
( k) ';)ri:~ter I' education scola ire, extrascolaire et permanente, de maniere 
~ reev':11uer le role de l'homme ~t,de la femme, afin d'assurer le plein 
epanou1ssernent de leur personnaltte dans la famille et dans Ia societe ... 
(I) Pro,mouvoir Jes organisations de femmes ... 
( m) D;velop~er Jes tec~niqu_es rurales modernes, I' artisanat, Jes garderies 
p
1
r;-sco_larres, Jes d1spos1tifs permettant d I economiser du temps et de 
I energ1e ... 
( n) Creer . au s~in du gouvernement un mecanisme interdisciplinaire et multi-
sector rel afm d' assurer plus pleine ment aux f I' ' 1· ' d 
h I 
. . , . , emmes ega 1te es 
c ances et a pleme mtegrat1on a la vie du pays. 
Le Plan d' action mondial a 
egalement trait aux questions 
suivantes: 
* Dom a ines specifiques d' action au niveau national 
* Recherche, c ollecte e t analyse des donnees 
: Moy_ens de c~mmunication et d' information 
* Action aux ~1veaux international et regional 
Examen et evaluation 
1
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C.OPE.NHAGUt: 1~BO 
Le Programme d' action pour le deuxieme moitie de la Decennie des Nations Unies 
pour la femme: egalite, developpement et paix. . . porte essentiellement sur le 
moyen d' assurer la participation accrue des femmes a la realisation des objec-
t ifs du Plan d' action mondial. Le Plan d' action accorde en particulier une 
priorite elevee a 1' amelioration de la situation des groupes de femmes !es plus 
defavorisees, tout particulierement !es femmes demunies des campagnes et des 
vi lies et celles, tres nombreuses, qui travaillent dans le secteur tertiaire. 
Le Programme reprend ces priorites, en ce qui concerne en particulier !es fem-
mes defavorisees en raison de conditions socio-economiques et historiques, en 
mettant I' accent sur I' economie des campagnes et des vi lies ainsi que sur !es 
sous-themes: emploi, education et sante. Un effort a egalement ete fait pour 
recommander des mesures pratiques a incorporer dans tous !es aspects du deve-
loppement de la societe. 
0 
Premiere partie: Historique et cadre de la question 
Deuxieme partie: Le Programme d' action au niveau national 
A. Strategies et objectifs nationaux tendant a assurer la pleine 
participation des femmes au developpement economique et social. 
B. Objectifs et domaines d'action relevant des sous-themes de la 
Conference mondiale: emploi, education et sante. 
C. Domaines prioritaires appelant une attention plus particuliere: 
l. Alimentation 
2. Femmes rurales 
3. Protection de I' enfant 
4. Femmes migrantes 
5. Femmes sans emploi 
6. Femmes assumant seules la responsabilite de leurs families 
7. J eunes fill es 
Troisieme partie: Le Programme d' action aux niveaux international et regional 
Au niveau international: 
A. Cooperation technique, formation et services consultatifs 
B. Elaboration de normes inte rnationales e t examen des normes 
en vigueur 
C. Recherche, collecte et analyse des donnees 
D. Examen et evaluation 
Politiques et programmes au niveau regional 
La recommandation d' organiser, en 1985, une autre conference char gee d' exa-
miner et d' evaluer !es resultats de la Decennie des Nations Unies pour la 
femme a ete formulee a deux des reunions preparatoires de la Conference 
mondiale, tenue a Copenhague, et !ors de la Conference elle-meme. C 'est 
1' Assemblee generale qui a decide a sa 35 eme session de convoquer la Con-
ference (Resolution 35/136, 11 decembre 1980). 
r 
P-'INT~ DE V"E 1)£.1 ... 
Le Conseil econo mique et social (ESOSOC) a in vit e : 
- Jes organisations non gouvernementa les (ONG) 
- Jes organisat ions intergouvernementales . 
des Nat ions Un ie s - Jes institutions special isees e t tous Jes organimes 
- Jes com missions regionales 
- et Jes Etats Membres 
a donner au Centre pour le developpement soc ial et Jes a ffaires humanitaires 
leur avis par ecrit sur Jes questions et Jes them e s que la Conference pour-
rait e xaminer ainsi que sur la contribution qu' ils pourraient apporter • On 
trouvera ci-apres des resumes des opinions ex primees. 
ONG 
Quinze organisations non gouvernementales dotees du statut consultatif aupres 
de I' ECOSOC ont repondu. En outre, le International Women's Decade Committee 
(New York) et le Sous-Co mite de la condition de la femme du Co mite special 
des ONG pour Jes droits de I' homme (Geneve) ont, a pres des consultations, pre-
sente leur vues au Secretaire General de I' Organisation des Nations Uni es. 
l. Or ganisa t ion de la Conference 
Les ONG devraien t participer a la ConfCrence et d sa prCparation .. . 
- Les ONG devraient erre invitees d rCpondre au questionnaire sur 
! ' examen et I'Cvaluation des rCsultats de la DCcennie ... 
Les ONG devraient tenir une reunion avant ou pendant la ConfCrence 
et on devrait mettre tout en oeuvre pour qu' un plus grand nombre 
de femmes de pays en dCveloppemen t participent a c es activitCs . 
2. Questions de fonds A. Themes ... 
- D'autres themes tel que celu1 de 11 J'CgalitC des chances" devraient 
erre examines ... 
l._e theme de la paix est le plus important selon quelques organisa-
tions ... 
L:n_e organisation a. propose com me thCme " ( 1 ent1Cre participation a 
l'evolut1on des soc1e tCs 11 ••• 
- Une autre a suggCrC celui du "developpement rural" • .. 
B. Questions . . . 
Pas d_e reaffirmati?n des idCaux et des objec t ifs ..• la ConfCrence 
devra1t etre tournee vers I' avenir ..• 
Re~herche de mesures pratiques qui per mettr a ient de hater la rCali-
~a t1on. des_ objecti!s du Pla n d ' ac t ion . . . 
- es v1~la t 1ons des droi t s de la femme devraient e tre examinCes • . . 
- Acce:5ton des femmes a des postes de responsabilitC .. . 
St rategies de dCveloppemen t conformes aux besoins des femmes comme 
des ho mmes . . . 
- Recon naissance du r0le de la fe mm e dans la c roissance eC'onomique . • • 
- Or~~nisa t ion a I'. C_c~e_Jo n nationa l de programm es d ' enseignemen t 
spec iaux e t poss1bil1tes de part icipation des fe mm es a ces 
programmes . . • 
- Mem; pr ior itC a, la planif ica tion de la fa mill e qu' a la san t C e t 
au developpement ..• 
- Accen t sur I' Cducation des fill es 
PossibilitC de di ffus er des in for m~
0
t ion5 sur le r0 le des fem mes ... 
Les organisations intergouvernementales suivantes ont presente leur vues: 
Groupe des Eta ts d' Afrique, des Cara·ibes et du Pacifique (A CP); Centre inter-
national des entreprises publiques dans Jes pays en developpement; Commission 
des communautes europeennes; Secretariat du Commonwealth; Conseil de JI Europe; 
Comite intergouvernemental des migrations; Organisat ion inte rnationale de 
police crirn inelle ( OIPC /Interpol); en fin I' Organisat ion de cooperation et 
de developpement economiques (OCDE). 
A. spects techniques de !.J. Conf~rence Questions et thE!mes ... 
Le Groupe ACP souha1te que l'.J.ccent s01t mis sur : (a) !es progrf!s accomplts 
dans !e domatne de la part1c1pation de la femme au developpement scient1-
fique et technique; (~) Jes rapports entre le Progr.lmme d ' action de la 
deux!e'me mo1 ,e de la OCcenn1e des \lations L!n1es pour la femme, la 
StratCgie 1nternat1ona!e du developpement pour ta trois1eme oecennie des 
at1on Cn,es pour :e de'veloppement, et I' instauration d'un nouvel ordre 
econom1que 1nte,.nat1onal. 
La Comm1.Ssion des communautCs europCcnnes estime que la ContCrence mond1ale 
devrau eue a::cCe sur !es sous-the'mes, emploi , santt? e t education. L' 
egalite de l'homme et de la femme do1t etre le cntere a observer en ma-
tiere d'emploi . Dans le domaine de la santC, prioritC doi t etre dCOr dee 
d la protection des travailleurs et 3.u respect de 1•egalitC de traitement 
des hommes et des femmes. II 1mporte de perfectionner la forma t ion pro-
fessionnelle des femmes •. Les pouvoirs publics pourraient donner le ban 
exemple en ameliorant la situation de leur personnel reminin. 
- Le Secre tariat du Commonwealth prt?con1se de gJ.rder les sous-themes emploi, 
san t C e t education, mais de mettre !'accent sur une evaluatton gCnCrale . 
Le Consed de I' Europe estime que la ContCrence pourra1t s' intt?resser a 
la question de la participation des femmes a la prise de dCcision dans 
taus !es domaines et a tous !es niveaux, e t en particulier en ce qui con-
cerne Jes communica t ions de masse. 
Le Comitt? mtergouvernemental des migrations considCre que la Conference 
devratt examiner la question des femmes migr antes e t refug,ees. 
- Le Centre in t ernational des ent reprises publiques dans les pays en dCvelop-
pemen t cc:nsidCre qu' ii fau t se prCoccuper du ri~le et de la cc:ndition des 
femmes dans ces pays. II faudr ait auss1 analyser Jes processus de trans-
f ert e t de promo t ion de la science e t des techn_1q,ues dans les pays en 
dCveloppement, ainsi qUe les pra t iques des soc~etes t ransna t 1onales et 
teu rs rCpercussions sur l'emploi e t la compos1tton de la main d ' oeuvre. 
- L 'OC DE expr irne son accord sur !es div er ses stratCgies de df':veloppement v1-
sant a pr omouvoir I ' intCgr ation t ot ale des femmes dans le developpement . 
B. O rganisation de la ContCrence 
L e sec r e t a r iat du Commonwealth (D1vis1on des femmes et du dCveloppernen t ) a 
demandC que soit publiC un caJendrier des mani f e.s t ations de I' ONU suscep t i-
bles d' a voi r une incidence sur les questions relatives aux f emmes. L e 
secr e t aria t a egatemen t suggCre: 
(a) que tes dicussions en seances plCn1 Cres soien t limi t Ces au t ant que 
possible; 
{ b ) que soient mis au poin t des mkan1smes per mettan t a la Con fer ence de 






A. Examen et evaluation globaux Ces objectifs de la oecennie 
Le PNUD a estime qu'il ex1stait des relations erroites entre des questions 
relies que la condition des femmes indigen~es, en milieu rant urbain que 
rural, les services esst!nt1els dont on! besotn les femmes e t la poss1b11tre 
qu'elles ont de contr1buer a la fourniture de c es servic es, le rOle des fem-
mes dans la production et le tra1tement des denrees alimentaires ainsi que 
dans la creation de petites industries. Le P~UD a conclu qu' Ii serait 
inreressant d' entreprendre un Crude sur !es avantages et Jes inconvenients 
qu'il y auratt a crCer, au niveau national, des me<:anismes speciaux pour !es 
questions fCm1nines et a mettre au point des indic ateurs permettant de 
determiner le r8le des {em mes dans la societl!. 
La Banque mondial e. a declare que parmi !es questions prioritaires devaient 
figurer: l'emploi, les conditions sanitaires et les services de base dispo-
nibles dans !es zones rural es, I' agriculture et la productlon al imentaire, 
Jes femmes occupant des pastes de responsabilite et la s1tuat1on des femmes 
retugiCes. La Banque a auss1 suggl!rC qu'on etabore des indicateurs pour 
mesurer !es progres realises, et des methodologies pour faire participer Jes 
femmes a la plan1fication du dCveloppement; qu' on diHuse rationnellement 
!'information et ! 1 Cchange de donnCes d'expCriencej qu'on recherche des 
mo yens susceptibles d' accro"1tre I' efficaci ti! des meC"anismes nationaux et plus 
particulierement des mCC:anismes des organisations non gouvernementales.. 
L 1 UNESCO a dCclarC que son programme v1sa1t essentiellement a faire en sorte 
que I' education contribue au triple object if: CgalitC, dCveloppement et 
pa1x, et a invite la ConfCrence a aborder la question g1obalement. 
L'OIT a rl!pondu que J•Cvaluation des rCsultats de la DCcenn1e devait reposer 
non_ seulement sur. ?e~ do r. nCes sta tistiques rnais encore sur une analyse quali-
tative des caracter1st1ques de la main d'oeuvre fCminine. 
L' IN STRAW a suggCrC que la Conference s ' efforce de determiner les fa c teurs 
qui an t e mpt!-chC des progres plus rapid es. 
La CNUCED a rappelC qu'tl taut etablir des politiques r econna1ssant le r0le 
des femmes dans le developpement rural et leur a.s.surant un accf!s equitable 
aux ressources p:oductives, not~mment la terre et I' eau, ainsi qu'aux fac-
teurs de production, aux marches et aux services. 
Le FISE, outre !es questions prioritaires, se prCocc;upe tout particulif!reme-nt 
~e: (a}_ la relation _entre les femmes et le secteur "non organ1se 11 de I' 
econom1e i ( b) la repart I tion des t3ches a I' in terieur du menage et la 
divis~on du travail a I I exterieur suivant le sexe, avec les conseq~ences qui 
en r.esultent P<:>Ur Jes so ins donnCs aux enfants; (c) I' importance de la for-
m,ation profe.s.s1on~e~I': po~r _Jes femmes afin qu'elles aient la poss1bilitC 
d exercer des act1v1tes generatrices de revenus. 
Le ~AM a dectarC que la Confl!_ren~e_ ~evra1t s'attacher ii dresser un bilan, a 
en tlrer des enseignements, et a def1mr les mesures concretes ,3 prendre 
dans l'ave'lir. 
le FNUAP a · · · 
qu'elles vou1ai~~1tt~:r~r le dro1t ~c::; femmes d c ho1s1r le nombre d'enfants 
1 re au mon e tout c om me I' espa cement de c es na1ssan-
ces_, ains1 que sur la relati on entre la regulation de Ja tecondite la c on-
c!ttlon de la femme et sa part1c1pation au developpement. ' 
L
1
UNITAR a prCsentC des propositions visant a assurer le su,vi et la 
corr~lat1 ~n de~ diverscs rCsolut1ons concernant les femmes ado tCes lors de 
conferen1..es mond1ales (sur la science et la t h · I · p 
c1Csarmement la reform . • ec n,que, a v1etllissement, le 
, e agra1re et le developpement rural). 
Les . femmes_, la rCforme agraire et le dt?veloppement rural. 
valo1r q.u~ ~1, da~s le monde, la majorite des femmes . La FAQ a fait 
aux_ act1v1tes agricoles, certains indices montrent !e c_onsacre~t toujours 
nat1onale, financiCre et techniq . . • que I assistance inter-
encore plus marginalise cc ro ue' a ;a1 t ignore et' dans cert ams cas' 
s' interesse en prioritC aux 1emupe. 1 \au t done quc la ConfCrence 
Le FIDA a soutenu que les fem':e:s rl°;a es. • . . 
tagent le ~ort des petits agriculteuFs :t p~~s defavonsees sont celles qui par-
p~ys en developpement les mains avancCs s paysans sans terre dans des 
L UNITAR a propose que la Conference ·x . . 
du pass.ag~ de la petite agricult e am_ine la s1tuat1on des femmes !ors 
tiv,e ~ a1~s1 que I' acces des massu;: !u~:~ann; a la gra_~d: agri~~I ture collec-
cred1 t, a la commercialisation es a la propriete fonc1ere, au 
cessus de prise des decisions . ' aux services de vulgarisation et au pro-
10 
Les femmes, la conservation des ressources et le develo ement: Le PNUE a 
recomman e que a on erence cx.:imtne ans la conservation 
des res.sources et le _developpement. 
Les femmes et la prise de decisions: L'UNITAR, le FNUAP et la Banque mon-
diale on ete d'avis que ce theme dev.:iit ~tre examine en priorite:--
Les femmes en tant gu' agents et beneficiaires du developpement: La majorite 
des organ isations e t des organismes ont attache la plus grande impo rt ance .l 
cette quest 10n. 
Les femmes, 11 education et la formation: L'UNESCO, le FISE et la CNUCED ont 
souligne I' importance de ce thl!me. 
Les femmes et I' emploi, le sous-emploi et le chamage: L 'OIT juge trCs impor-
tantes une analyse du rOle des femmes dans le developpement econom1que et 
social et une me,Ueure comprt?hension de I' importante contribution de la main 
d'oeuvre feminine d la prospt?rite et au progrE:s de la societe. 
Les femmes et la plan1fication de la famille: Le FNUAP a suggere que !'on 
etudie avec toute !'attention souhai table la possibilite de faire figurer ce 
thE:me parm1 Jes questions a aborder 3 la Co nference. 
Les femmes et la production al1mentaire, !es habitudes de consommation et 
Jes niveaux nutritionnnels : Le Conseil mondial de l'alimentation a conclu 
qu' ii etait imperatif que le rO!e des femmes dans le secteur alimentaire soit 
reconnu, non seulement au n1veau technique des projets mais ausst au niveau 
plus f!JevC des gouvernements . Le PA,'11 a repondu a ce t egard que la ConfCrence 
devrait s' interesser particulierement d: la con tr ibu t ion des femmes au 
developpement; la repartition des bienfa1 ts du df!veloppement i I' identification 
de projets, de programmes ou d'activites qui montrent comment favoriser le pro-
gres I eventuellement secteur pas secteur et grace a des groupes de travail sur 
11 etaborat1on et !'execution de projets. 
Les femmes et la sante: L'O\\S a rCpondu que la sante etait un e1emen t fon-
damental de tous Jes efforts deploy CS dans Jes secteurs e<:onom ique, social, 
politique et culture!. 
Les femmes et !es activite5 non traditionnelles: L'OACI a estime que la 
Conference pou rra it aborde r la question du r81e des femmes dans \es activites 
non traditionnelles, tell es que I I aviation civile, reservees presque exclusi-
vement aux hommes jusqu' a present. L 'OACI a note toutefois que cette 
situation changeai t peu a peu. 
Les femmes, la paix et le de5armement: L'UNITAR a propose !'examen des rapport,; 
entre la paix, le de5a rmement et la condition de la femme ainsi que du rOle 
determinant des femmes dans la prCparation des societes a vivre dans la pa1x. 
Les femmes et la rotection cont re !es catastro hes: L' UNDRO a em1s 
opinion que !es femmes, au meme titre que !es hommes, ont droit a etre 
protegees centre Jes catastrophes Cvitables, a etre preparees con tre celle5 
qui ne peuvent t!:tre ev1tees, et .l. recevoir en.suite les memes secours . 
Femmes refugiees et ceplacees : Le HCR a propose qu.e lies points su1vants 
relatifs aux femmes ,dug1eec; et c:!eplacePS so1ent examines durant la 
Conference: besoms en matii!re de services et plans . de programm~c;; projets 
a'Ces su r l'auto-suff1s.:ince , qui faciliter.:itt leur partic1c1pat1on au dc~e-
loppement, prise de decisions et .:iutres questions liees .i I' amf!Jiorat10n de 
leurs conditions dans Jes pays d' asde. 
Les !emmes et !es etapes de la v,e: L'UNITAR, le _FISE et l'Univers,te des 
Nations Un1es ont evoque divers aspects de ce probleme. ~ FISE a propose 
le theme des femmes 3gf!es et vivant seules. L 'UNIT AR a c.onclu que la 
question du v1eillissement etdlt Ctud1.fe par I' Assemblee mond1ale sur le 
v1eillissement en tant que "proble'me de developpement" parce que les struc-
tures demographiques inf luaient sur I I economic nat ionale. 
Les femmes la science et la technolo ie: L'UNITAR a suggtfre que la Con-
erence exa~ine trois aspects de cette question :. (a) _Jes nouvelles techno-
logies et la situation des femmes, (b) la rt?part_1tion .in~e'.nationale .~t I' 
emploi des ressources sc1ent1fiques , et la c.ond1t1on feminine, (c) I impact 
sur la femme de I' utilisation des technologies. 
Les ferrtmes et le commerce: La CNUCED a signa!C que !es activites prCpara-
totres de la Conference pourraient comprendre la recherche et la mise en 
oeuvre de possibilites de cooperation transnationale entre fef;lme.s dan~ div:rs 
domaines chois is, et precise qu' on pou:rai~ commencer par etud1er _me
1
thod., -. , 
quement et mieux comprendre la con tr1but1 on actuelle des femmes a I act1v1te 




Les Etats membres ayant repondu a la demande du Conseil econ~mique sent les 
suivants: Allemagne; (Republique federate d 1 ) ~ Australie, Autnche, . 
Belgique, Canada, Chine, Cuba, Danemark, Grece, lnde, Japon, Norvege • 
Philippines, Republique democratique allemande, e: yougoslavie . Le gouver-
nement des Tonga a lui aussi fait conna1tre son _opinion. 
D'une fa~on generate, on a souligne l'inter~t qui s'attache .3. faire pa~ticiper 
des femmes et des organisations ff:minines a la preparation de la Conference. 
THEMES, QUESTIONS ET OBJECTIFS 
De nombreuses reponses avancent que la Conference doit avoir pour t3che . essen-
tielle d ' examiner et d 1 evaluer !es re5ultats de la oecennie des Nations Unies 
pour la femme, et qu' i1 importe tout autant que la Conference examine Jes 
mesures a prendre pour re5oudre les probtemes qui se posent aux femmes et h~-
ter leur avancement. Un gouvernement declare que la Conference doit souligner 
le rOle efficace joue par le systeme des Nations Unies dans la mise en oeuvre 
de la oecennie. Les rf!ponses des -pays en developpement soulignent notamment 
l 1 importance qui s'attache a cc que !'operation d'examen et d 1 t?valuation 
mette en relief Jes facteurs qui ont freinC les progrf!s dans chaque domaine. 
Les femmes et 1•ega1itC: Un gouvernement est d'avis que le monde .subit non 
seulement une crise economique mais aussi une modification profonde des 
structures sociales. Les femmes doivent figurer dans la situation nouv~l~e-
dCterminee par des facteurs tels que I' innovation technologique, les medias, 
le probtemes de l' l!nergie et I' utilisation des loisirs - sur un pied 
d'tfgalitC avec les hommes. Un autre gouvernement, citant le Rapport du 
SecrCtaire general ,3 la Commission de la femme 3. sa vingt neuvieme session 
( E/CN. 6/ I 982/ 8) , s' inquiete de constater que le ton du rapport n' indique 
plus le meme engagement en matif!re d' egalitt!. Ce gouvernememt pense que 
Jes craintes d' aggravation des tensions et des desordres ne doivent pas 
obliterer !es dCclarations de principe, surtout quand il s' agit des femmes, 
qui ont supporte pendant des sif!cles le fardeau de la discrimination. 
Les fem mes et le developpement: Plusieurs pays df!veloppf!s ont rCpondu que 
des quest ions comme celle du r8le e<:onomique des femmes doivent etre exa-
minCes dans le contexte des vastes transformations de la societe ou du 
dCveloppement, process us qui interesse tout autant !es pays developpf!s que 
!es pays en dCveloppement. Un gouvernement, rappelant que \es pays en df!-
veloppement demandent instamment l' instauration d' un nouvel ordre f!conomi-
que international, est d' avis que ce probleme doit tenir une grande place 
dans la discussion sur le dCveloppement. Si I' on veut que la coopefa tion 
pour le developpement concerne Jes femmes et leur soit utile, ii faut 
disposer des ressources humaines, de la solidarite t?conomique, et de la 
technologie voulues. Les projets visant avant tout Jes femmes sent 
nCcessai res et il faudra les appuyer long temps encore. II faut par conse-
quen t augmenter l' assistance au developpement dans laquelle les femmes 
r:onstituent le groupe-cible et tenir compte de I' intCr!t des femmes dans 
tous Jes aspects de I' oeuvre de developpement. 
Un des gouvernements a fai t observer que la situation avait changC Ou tout 
au t~ut depuis la Con_tCrence. de 1975 .. La crise Cconomique a atteint pro-
fondement les pays developpes et en developpement, et les femmes ant Cte les 
premieres a en souffrir. 
Les femmes et la paix: Un gouvernement a recommandC que, vu Ia relation 
e~tre la pr~motio~ de la femme. et la paix, !a Conference plaide en faveur 
d une solution eff1cace du probleme de la patx mondiale et des mesures 
interna t ionales de sCcurite dans le domaine du desarmement, de J'Climination 
des pratiques racistes et de tous autres agissements et tendances nuisibles 
qui accablent le monde. Un autre gouvernement a indiquC qu'il vaudrait 
mieux inclure des femmes dans !es dCJegations envoyees aux conferences 
traitant de sujets tels que la paix et le dt?sarmement, que la Conference 
mondiale devra se con tenter d' evoquer, plutOt que d' examiner ces questions a 
fond a la Conference. 
Outre !es sous-themes: emploi, tfducation et sante, de nombreuses reponses 
signalent des sujets particuliers que Jes gouvernements intCresses 
souhaiteraient voir traiter en priorite: 
Developpement agricole et alimentation 
Developpement industriel 
Services 
Reercu"ssions de l I evolution scientifi ue et techni ue 
art1c1p~tion a la vie politigue 
Information et communications 
Femmes vivant dans des situations d' extr@me ravite 
In uence des societes transnationales 
Epuisement des ressources et pollution 
Energie 
Eau et assainissement 
Logement, premiers soins mf!dicaux 
Population 
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\\ ACTION FUTURE 
La ma1orite des gouvernements qui ont e'Cprime leur point de vue se sont 
decbres en faveur d'une prolongation a.prCs 193.5 de l'applicat1on des instru-
ments, des plans et des programmes actuellement en vigueur. Un gouvernement a 
recommande que, sur la base de J•evaluation des resultats obtenus jusqu•a 
present que dolt effectuer la Conference, on proclame une deuxieme oecennie 
des Nations Unies pour la femme, a fin de poorsuivre et de renforcer I' action 
dejd entreprise. Un autre gouvernement a estime que la tenue d'une con-
fCrence mondiale en 1990 permettrait de poursuivre I' evaluation des progres 
r,o:;aJisCs et de s' attaquer aux problem es rencontrCs. Se Ion une autre rCponse. 
on pourrait envisager de tenir en 1995, ou en l'an 2000, une conference mon-
,:!iale chargee d 1 evaluer les progres realises, et ii conviendrait, dans 
l'intervalle, d'organ1ser des conferences region.ales. 
Un certain nombre de gouvernements se soot cec1are5 favorables a I' idf!e de 
donner un rOle important aux organisations non gouvernementales !ors des 
preparatifs de la Conff!rence et pendant la Conference elle-meme. Un gouver-
nement a est1mC qu'on devrait davantage mettre !'accent sur les consultations 
et Jes prCparatifs menes au plan regiona l en vue de la Conference, et que la 
ConfCrence devrait tenir compte de leurs re5u!tats . Les rCunions rCgionales 
devra1ent prendre la forme de groupes de travail de spf!cialistes de la santC , 
de l 'io-mploi, de 11 educatio11 et de la dotat1on en effectifs de bureaux de 
femm~s. 





Un certain nombre de gouvernements ant recom-
mandC que I !ors des seances plenieres de la 
Conference, on ne fasse pas de declarations 
verbales officielles sur la situation prCvalant 
dans Jes pays, mais qu'on prC:pare plutOt des 
rapports nat1onaux qui seront distribuCs avant 
l:) f.UXIC.MM'-. 
la Con fCrence. 
Un gouvernement a estimC qu' ii Ctait important 
de preciser le statut des organisations non 
gouvernementales, notamment des organisations 
c!e femmes, pour ce qui est de la participation 
3 la ConfCrence. 11 est tres important que Jes 
organisations non gouvernementales a1ent non 
seulement le droit de prendre la parole offi-
ciellement, ma1s qu' on leur reserve un temps de 
parole appropriC. En cas de confCrence "paral-
1e1e", comme celle tenue en 1980, ii serait 
nCcessa1re d' etablir un systeme d' etroite com-
mun1cat1on entre la conference principale et la 
conference "para11e1e 11 • Un autre gouvernement 
a fait observer que, compte tenu de !'attention 
accrue accordCe aux mouvements communautaires 
par les Nations Unies, ii serait normal d'orga-
niser en 1985 une conference "para11e1e" I et ii 
a fait savo,r qu' ii en appuya1t la convocation. 
Un autre gouvernement a estime que les organi-
sations tant gouvernementales que non gouver-
nementales devra1ent contribuer a, I' elabora-
















La CEE a indiquC qu'elle s'efforceratt i,'entreprendre des recherches sur: (a) le 
rO!e~nomique des femmes dans la region de la W, et (b) les tendances de la 
nupttalitC et de \.J recond1tC_ en Europe dans Jes annees 70, telles qu' elles se 
d~gagent de J' Ctude entrepr1se conjo1ntement par la CEE et I' Enquete mondiale 
sur la fCcond1tC. 
La CESAP a ind1quC qu'elle ,;ouscrivait aux vues, CnoncCes dans le rapport du 
Secretaire gCnCral sur les prCparat1fs de la Conference mond1ale 
(E/CN.6/1982/8), dans lequel ti etait d,t notamment q~e: _(a) la participation 
accrue des femmes a 1 •Cconomie dans un con texte de recession mond1ale etait 
susceptible de crCer des tensions entre travailleur_s de sexes masculin et 
feminin· (b) l'acci!s des femmes j, 1•education r1sque souven t de se faire au 
detrime~t des hommes, (c) des moyens d' ameJiorer le niveau d' education des fem-
mes sans pour autant sacrifier indOment !es chances des hommes devraient etre 
recherches. La CESAP a estimC, en outre , que !'on a peut etre tendu dans le 
passC a me ttre I' accen t sur la participation des femmes au secteur e<:onomique de 
developpement, sans tenir suff,samment comp te de I' importance que revetait !cur 
participation aux aspects non economiques, qualttati!s du dCveloppement. La 
CESAP a Je sentiment que, en eQu1librant davantage la notion de dCveloppement, 
on pourra1t ouvrir \a voie a la partlc1pation des femmes dans des domaines oU 
cela n' entra"nera1t pas nCcessairement des pert es d I emploi ou une concurrence 
pour les hommes. 
La CEPAL a s1gna!C que ses travaux avaient dernierement portC sur deux themes 
principaux concernant Jes femmes. D'une part son UnitC pour l'intCgration des 
femmes au developpement avait entrepris des recherches sur !es moyens d' ameHo-
rer, par le biais de la formation, la capaci tC des pays 3 formuler et a menre 
en oeuvre des politiques, des programmes et des projets ayant trait ace sujet. 
La CE PAL s' est, d' autre part, attachCe a amC!iorer Jes facilitCs nationales et 
rCgionales d' information, de documentation et de communication, a titre de pre-
mii!re et ape vers I' Ctablissement de centres nationaux et rCgionaux d' information. 
La CEA a ind1quC: qu'elle avait dCja pris un certain nombre de mesures en vue de 
la ConfC rence. Elle a appele I' attention de la troisiCme reunion du Comite 
rCgional a!rica1n de coordination pour l'1ntegrat1on de la femme au developpe-
ment sur la necessitC: d'aborder un certain nombre de questions et de thCmes 
tels que l' intt?gration des femmes au dt?veloppement, la violation des droits d~ 
la ~emme et l' influence de I' instaurat1on d' un nouvel ordre economique inter-
national su r ~a condition des femmes, aux fins d' examen ct d 1 evaluation dans le 
cadre des preparat1fs de la Con!Crence. L 'examen de ces questions a ete renvoye 
aux commissions sou.s-r~gionales sur I' integration de la femme au developpement 
et aux centres multtnatlonaux de pr_ogrammation et d' exCcution des projets 
(MULPOC) de la CEA . Le Com,te de coordination a ausst recommandc que le Centre 
a.tr1cain de. recherche et de formation pour la femme de la CEA analyse ces ques-
tions et the~~s, et lui soumette ses conclusions. La ConfCreric'e des Ministres de 
la CEA a. decide, d '. autre part, que la tro1siCme Conference rCgionale debattrait 
des prog:es de la misc en oeuvre du Plan d' action de Lagos, en se rCfCrant plus 
p~rtlculi~rement au rOle que Jes femmes pourraient joucr pour allCger la crise 
alimenta1re, aux fei:nmes refug1Ces et dCplacCes , a la participation des femmes au 
~~~i!~a':~i~i d~e I~ Decennie du developpemen t industriel pour I' Afrique,. a, la con-
filles 1 ant q . ;s ,Ce~mes, a~x femmes ?ans !es zones rurales, aux ieunes 
nouveaJ _quit~e I ecol_e et a la formation professionnelle, a la creation de 
x mecanismes nat1onaux_ ~e promotion des femmes, et a l'utilisat1on prati-
que des recherches sur la condition fC:minine. 
En cc ~~i _concerne les pro jets interorganisations, la CEA a signalC que outre 
les activites du_ ~entre africain de recherche et de formation pour la f~mme 
~ncreprise~ C~Jotntement avec d' autres organisa tioru, un roupe de travail 
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Les Eta ts Membres suivants de I' Organisation des Nations Unies ont 
participe a la premiere session de la Commission de la condition de 
la femme constituee en organe preparatoire de la Conference mondiale: 
Algerie 
Allemagne ( Republique 
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*Membres de la Commission de la condition de la femme 
Deux observateurs representant des Etats non membres: le Saint-Siege 
et la Suisse etaient presents. 
Les mouvements de liberation suivants etaient representes: African 
National _Congress d' Afrique _du_ Sud ~t Pan Africanist Congress of Azania. 
Des representants des Comm1ss1ons regionales, des organes et des · t · _ 
· ' · 1· , d . ins 1 
tut1ons spec1a 1sees es Nations Unies ainsi que des organisations inter-
gouvernementales et des organisations non gouvernmentales et · t · 
presents. a1en ausst 
~,tes de la 
:en: a I' exa 





PARTICIPATION DI.I ONG 
A LA C.OMFEREtllCE. 
Les deux reunions parallel es, tenues par Jes ONG pendant Jes precedentes Con-
ference s mond iales des Nations Unies ( en l 97 5 la Tribune de I' AIF a Mexico et, ' , 
en 1980 a Copenhague, le Forum des ONG pour le mil ieu de la Decennie de la 
femme), avaient ete organisees par un comite cree par la CONGO (Conference des 
organisations non gouvernementales dotees du statut consultatif aupres du 
Conseil economique et social). En prevision des activites qui auront lieu en 
1985, la CONGO est en train de constituer un comite compose de ses membres, qui 
sera charge d I examiner le moyen de faire participer !es ONG, tant a la prepara-
tion de la documentation qu' a la planification des reunions qui se tiendraient 
aux niveaux re gional et international. Le comite collaborera avec !es trois 
sous-comites de la C ONGO qui, a New York, Geneve et Vienne, travaillent deja 
activement a l' examen des questions relatives aux femmes. 












Cette consultation aurait probablement lieu quelques 
mois avant la Conference mondiale. Les recommanda-
t ions qui y seraient faites pourraient etre discutees 
ensuite avec Jes representants des gouvernements 
charges d I elaborer !es rapports nationaux et de for-
mu]er Jes politiques nationales. Les ONG pourraient 
egalement incorporer Jes conclusions de la consulta-
tion dans !es declarations et memoires qu I elles 
devraient preparer pour Jes reunions qui se tien-
draient, avant la Conference mondiale, aux niveaux 
regional et international. 
Ce Forum, c om me Jes reunions par alleles tenues a 
Mexico et a Copenhague, serait ouvert a tout per-
sonne et ,3_ tout groupement qui SI interesse a_ tout Ce 
qui touche a la condition de I~ fem'.11e. II aurait li,eu 
a la meme date et dans la meme ville que la Confe-
rence mondiale. 
C es reunions se tiendraient pendant la Conference 
mondiale et ne seraient ouvertes qu' aux ONG dotees 
du statut consultatif aupres du Conseil economique 
et social, qui participent a la Conference en qualite 
d' observateurs. Elles donneraient l' occasion de 
aux representants des ONG comme des gouvernements 
I' occasion de debattre de sujets d' interet com mun. 
Les commissions regionales de l'ONU tiendront, avant 
Ja Conference mondiale de 1985, des reunions dans cha-
cune des cinq regions. On espere que Jes ONG pour-
ront y participer. 
J 
DOCUHf tf TATION ... ·to 
' · · d' C se·11 e'conomique et social L' organe preparatoire a recornman e au on , 
que Jes documents suivants soient prepares en vue de la Conference• 
l. Un rapport d'analyse et d'evaluation sur la realisation des 
objectifs vises par la Decennie des Nations Unies, pour la femme, 
qui indiquerait notamment Jes obstacles rencontres. Le rapport 
devrait se fonder sur Jes informations fournies par Jes Eta ts . 
2. Une enquete mondiale sur le role de la fem me dans le developpement, 
con<;ue dans la perspective des objectifs de la Decennie: egalite, 
developpement et paix. 
3. Des rapports qui examineraient et evalueraient tant Jes progr~s 
realises que Jes obstacles rencontres par Jes organes et organ1smes 
des Nations Unies dans le cadre de leur action en faveur de la 
Decennie . Des rapports prepares par Jes institutions specialisees 
de I' ONU et Jes organes concernes, qui fourniraient des indications 
sur I' incidence de leurs activites sur la condition des fem mes et, 
plus particulierement, sur la situation de I' emploi feminin a I' ONU 
et dans Jes organism es qui Jui sont relies. 
4 . Un recueil de donnees statistiques et d' indic ateurs relatifs a Ja 
condition des femmes, qui permettrait d' evaluer !es resultats de 
la_ £?~cennie. C~tt_e brochure serait realisee conjointement par Ja 
D1v1SJon des stat1st1ques de I' ONU, le Service de Ja promotion de 
la femme et 1' Institut national de recherche et de formation pour 
la promotion de la femme (INSTRAW). 
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5 . Un rapport sur_ les strategies a long terme a mettre en oeuvre afin 
9ue la promotion des femmes devienne une realite, et sur les mesures 
a pren?re _pour surmo~ter les obstacles s' opposant a la realisation 
des obJectds de la Decennie. Ces activites couvrant la periode 
s' etendant jusqu ' a l' an 2000 et exercees au~ niveaux national re-
gion~! . et international, comporteraient une etude prospective ~ur la 
cond1t1on de la femme d' ici a l' an 2000. 
La documentation de base comprendra en outre: 
6. Les recommandations des cinq reunions regionales qui doivent etre 
organisees par les cinq commissions regionales des Nations Unies. 
7 . Les rapports des sessions de la Commission de la femme constituee en 
organe preparatoire de la Conference mondiale. 
&. Le rapport du seminaire interregional sur la situat ion des femmes dans 
les zones rurales. 
9 . Les informations les plus recentes sur la ratification de la Convention 
sur l' elimination de toutes les form es de discrimination a l' egard des 
femmes . 
l O. Le rapport de la Conference mondiale de l' Annee internationale de la 
fem me Mexico 19 juin - 2 juillet 197 5. Le rapport de la Conference 
mondiaie de la Decennie des Nations Uni es pour la fem me: egalite' 
developpement et paix, Copenhague, 14-30 juillet 19&0. 
11. Des rapports techniques et du materiel d' !nform_ati?n ,four~_is par un 
certain nombre d' organismes de l' ONU qu) ont ind1que, qu 1ls examine-
raient les questions q~i sont de leur domame de competence . 
12. Des rapports nationaux. 










Nombre de representants a la premiere session de I ' organe preparatoire, tenue 
a Vienne' ont souligne que Jes act ivites d I information etaient import antes et 
qu' elles devaient avoir pour objectif d' informer Jes hommes et Jes femm~s du 
monde entier sur la Conference de diffuser des renseignements sur la Decen-
nie, de faire pr end re conscienc~ de la condition des fern mes et de garantir 
que Jes grands moyens d' information traiteront Jes questions relatives aux 
femmes avec sensibilite, serieux et exactitude ... L 'on a fait valoir qu' ii 
importait de faire conna1tre Jes objectifs de la Conference a des journalistes 
influents, et que cette tache devait recevoir un rang de priorite elevee. Des 
representants ont souligne qu I ii fallait mettre I' information a la disposition 
de toutes Jes femmes, et en particulier des femmes rurales, ainsi qu' a celle 
des responsables de la politique et des decisions. 
-PROPOSlTIOn3 
Une brochure en couleurs donnant des details sur I' organisation, le lieu et 
la date de la Conference para1trait en arabe, anglais, chinois, espagnol, 
fran<;ais et russe. 
Un bulletin trimestriel donnant des information sur toutes Jes activites 
precedant la Conference, not am rnent sur Jes reun ions regionales, prepara -
toires, sector ielles, Jes seminaires etc. Le dernier numero du bulletin 
contiendrait un resume des conclusions de la Conference et serait publ ie 
en anglais, arabe, espagnol et fran<;ai s . 
II est prevu de pub lier des notes d' information, des artic les de fonds et 
des fiches de renseignement qui preciseront Jes themes de la Conference 
l en anglais, arabe, espagnol et fran<;ai s ) . 
Le Plan d'action (1975) et le Programme d'ac tion (1980) seront reimpri-
rnes sous forme de brochure (en anglais, arabe, chinois, espagnol, fran<;ais 
et russe) . 
Un ~o~si~r d' information _sur la condition de la femme dans le monde, et 
?es~~ne a _la presse, s~rait pret le pr~mier tri~estre 1985 . Etabli surtout 
a l intention de certains grands organismes d' information internationau 
il sera}t egalem;nt distrib~e aux organis_~tions non gouvernernentales. ~1' 
est prevu de preparer environ 5000 dossiers en anglais arabe esp I t 
f 
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Avant la Conference des art· l , ' ' d 
1 
F , IC es sur les femmes seront regulierement publies 
ans e orum du developpement dont un supplement special para1tra en 1985. 
© ... 
Un plaquette serait publiee apres la Conference: elle decrirait le deroule-
ment des travaux et indiquerait les activites eventuelles de suivi . 
Programmes radiophoniques des Nations Unies "Femmes". Depuis trois ans, 
serie de programmes est presentee chaque semaine en anglais. Les programmes 
espagnol et frani;ais sont diffuses deux fois par mois. A partir de 1983, les 
program mes en arabe, espagnol et fran<;ais, seront diffuses toutes les 
semaines. Les textes des programmes servent egalement a la redaction de 
bulletins d' information et d' articles, et sont adaptes pour des emissions en 
d I autres langues. On espere que la mise sur pied des programmes de televisi-
on pourra faire partie des activites du bureau des femmes. 
Une affiche portant la devise de la Decennie serait imprimee pour la Confe-
rence dans les langues officielles de l' ONU, a vec des esp aces on blanc pour 
Jes inscript ions en langues locales. 
Une exposition de photographies portant sur les cinq reg10ns serait organisee 
au lieu OU se tiendra la reunion ainsi qu I au siege des Nations Uni es a New 
York. Les photos seraient fournies par tous les organes et organismes du 
systeme des Nations Unies. (Cette proposition sera etudiee par l' ECOSOC en 
fonction du budget disponible pour la publicite.) 
d' emissions sur les femmes et le develo ement, commencee au debut 
3, sera terminee au moment de la Conference. I s' agit de faire realiser 
par une douzaine de productrices de television, originaires de pays develop-
pes et en developpement, des progra~mes ne df pass ant pas une. de~i-heure sur 
des themes relatifs a la Decennie et a la Conference. Des pro1ect1ons 
speciales seront organisees a la Conference et lors des reunions regionales 
et sector ielles si les films sont disponibles en temps voulu. 
Un film mettant en relief [es differents problemes qui ont paru importants 








Cinq bourses de perfectionnement seraient accordees a 
des journalistes, dans chacune des quatre regions en 
developpement, a fin de leur permettre de participer 
aux reunions regionales prevues. Avant les reunions, 
une journee serait consacree a une seance d' informa-
tion pour qu' ils prennent connaissance des questions 
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Une rencontre internationale de journalistes aurait • > 
lieu immediatement avant la Conference. Quelque vingt l/l ::o'fJC 
journalistes originaires de pays en developpement ·• :1.0 
seraient invites a y participer, aux frais de I' ONU. -I :JA 
La rencontre serait egale ment ouverte a tous Jes jour- -a "I 
nalistes accredites aupres de la Conference. 111 ·~:~P 
J 
~I.Ht'RE.1 D"INF~~lfl,o)I ~ '.1:: 
Un capital d' amorc;age sera it mis a Ia disposition des 
Centres d' information des Nations Unies pour leur 
permettre d' organiser, au niveau nat ional, des acti-
vites d' information en rapport avec la Conference, 
ainsi que pour reprodu ire , et distr ibuer, des materi-
aux d' inform at ion dans les langues locales. 
CGINU 
On creerait un groupe d' etude sur la condition de la 
femme au Comite commun de I' information des Nations 
Unis ( CCINU) . II commencerait a se reunir en 1983 
pour etablir un projet portant sur des activites 
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Groupe des Etats d' Afrique, des Cara'ibes et du Pacifique m 
OIPC Ou ln~erp?l: Organisation internationale de police criminelle 






























Annee Internationale de la femme 
Centre_ a_fric~in de r:echerche et de formation pour la femme 
Comm1ss1on econom1que pour I' Afrique 
Commission economique pour I' Asie occidentale 
Commission economique pour I' Europe 
Commission economique pour I' Amerique la tine 
Commission economique et sociale pour I' Asie et le Pacifique 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement 
Departement de I' information 
Conseil economique et social 
Organisation des Nations Uni es pour I' alimentation et I' agriculture 
Fonds international de developpement agricole 
Fonds des Nations Unies pour I' enfance 
Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de population 
Haut Commissariat des Nations Unies pour Jes refugies 
Institut international de recherche et de formation pour la promotion 
de la femme 
CEA/Centre multinational de programmation et d' execution des projets 
Organisation de I' aviation civile internationale 
Organisation internationale du Tr~vail 
Organisation mondiale de la sante 
Programme alimentaire mondial 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour !es secours en cas 
de catastrophe 
Organisation des Nations Unies pour I' education, la science et 
la culture 
Jnstitut des Nations Unies pour la formation et la recherche 
Conference des ONG dotees du statut consultatif aupres de I' ECOSOC 
Centre de Ja tribune internationale de la femme 
Organisation non gouvernementale 
Women's World Banking • 
UNE SELECTION DE QUELQUES UNES DES INITIATIVES 
PRISES AU NIVEAU INTERNATIONAL AFIN DE REA LISER 
LES OBJECTIFS DE LA DECENNIE 1976-1985 !hSTR 
:ll Thi rd Ave 
:R 19 14 
nited Nat ions 
C:£ Q.TJ£ NOU~ ls.'lQf'l~ RJ'-Al.ISt iew York, Ne 
Le Fonds de contributions volontaires a ete 
cree par I' Assemblee generale en 1976 en 
vue de: 
- fournir aux femmes une assistance finan-
ciere et technique pour !eurs activites dans 
le domaine du developpement, aux niveaux 
national, regional et international 
- aider en priorite Jes pays Jes moins avances, 
enclaves et insulaires 
- favoriser Jes programmes pour Jes femmes 
rurales et Jes femmes pauvres des zones 
urbaines . 
Depuis son entree en fonction, en 1978, le 
Fonds a appuye 300 projets que Jui ont soumis 
des organisrnes gouvernementaux, non gouverne-
mentaux et de~ institutions des Nations Unies. 
11 a fourni a ces projets une aide financiere 
de 17 millions de dollars provenant de contri-
butions de gouvernements et d' organism es non 
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de recherche et de 
formation pour la 
promotion de la femme 
(INSTRAW) 
lhSlRaw 
605 Third Avenue 
BR 1914 
United Nations 
New York, New York 10017 
USA 
En decembre 1976, I' Assemblee generale a 
approuve la creation d' INS TRAW dont la 
fonction est d' effectuer des recherches qui 
permettront de formuler des programmes et 
politiques garantissant la participation active 
des femmes, et aussi d' offrir a celles-ci 
de plus grandes possibilites de formation. 
En l 979, i I a ete decide d' accepter la pro-
position de la Republique dominicaine de servir 
de pays-hote a I' Institut. Des negociations 
sont en cours depuis !ors avec le gouvernement, 
et I' on pense que I' Institut s' installera dans 
un bref delai en Republique dominicaine. En 
mars 1983, le siege proviso ire de I' INSTR AW 
se trouvait toujours a New York. 
Quelques exemples des activites de I' IN STRAW: 
- un projet de recherche sur Jes donnees 
statistiques et Jes indicateurs relatifs aux 
femmes. 
- une reunion, en avril 1983, d'un groupe 
d I experts charges d I analyser Jes result a ts 
de cette etude. 
- un programme de bourses de perfectionne-
ment de courte duree, offertes a des res-
sort issants de tous pays. 
- une serie d' etudes sur Jes relations macro/ 
micro-economiques, aux niveaux national 
et international, ainsi que sur leurs re-
percussions sur Jes fem mes. 
L===================~ C&YTl.tS: DZ COOtbln.Bi'r?O!J .. 
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Bureau des questions 
relatives aux travailleuses 
4, route des Morillons 
CH-1211 Geneve 22 
Suisse 
OIT: Manifestant sa sollicitude a I I egard 
des femmes, la Conference inter~ation~le du 
Travail a adopte, en 1975, la Declarat10n et 
le Plan d' action sur l' e alite des chances et 
e traitement des travailleuses. 
En outre, I' OIT: 
_ en l 976 , a organise un Bureau des que;'-
tions relatives aux travailleuses, charge 
de la promotion et de la coordination de 
toutes Jes activites de I' OIT concernant 
la main d I oeuvre feminine. 
en 1981 Mme Antoinette Beguin a ete 
nommee' au poste, nouvellement cree, de 
Directeur general a dj oint pour la promo-
tion de I' egalite en general. 
lR,.ltTU'rtons 
sitetaus~£s 
Di. t: ONU 
otT (suite) .... . 
FA O 
Organisation des Nations 
Unis pour I' alimentat ion 
et l' agriculture 
Via delle Terme di 
Caracalla 
00100 Rome, Italie 
Le Bureau des questions relatives aux travailleuses, 
avec un budget de 709 364 dollars pour 1982-1983 
et une equipe de trois professionnels, planifie et 
coordonne des activites de recherche; fait progres-
ser la mise en oeuvre des programmes de l' OIT en 
faveur des femmes, executes conjointement par des 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux, 
des associations d' employeurs et de travailleurs, et 
Jes departements techniques de I' OIT; cordonne Jes 
program mes de suivi de I' OIT pour la Conference 
de la Decennie pour la femme ( 1980); et publie 
deux fois par an un magazine Femmes au travail, 
dans Jequel paraissent des articles sur l' adoption 
de politiques appropriees a l' egard de la main 
d'oeuvre feminine dans le monde entier • ._ _____________ _., m1~ut 
....-----------1Ral&& 
F AO: Un realisation majeure de la F AO est la re-
solution demandant imperativement que tous !es do-
cuments de programme comprennent desormais des 
declarations sur I' incidence que les projets ont 
eue, depuis 1975, sur la condition des femmes. 
Sur le plan de la structure organisationnelle, on 
peut citer: 
Le Grou e d' etude interdivisionnel sur Jes femmes 
et le developpement qui a ete cree en 19 6 a in 
d' interesser directement Jes divisions techniques 
de la F AO aux questions relatives a la femme et 
le developpement. En 1981, ce groupe, qui n' 
etait que consultatif, a ete integre a l' echelon 
superieur et dote de pouvoirs de decision. 
Le projet d' action communautaire en faveur des 
femmes rurales defavorisees qui a ete lance en 
1981. En fevrier 1982, le pro jet avait deja re<;u 
l, 3 mill ions de dollars et des contributions de 
contrepartie d' un montant de 4 millions de dollars 
etaient disponibles. Des pro jets ont egalement 
demarre a Sri Lanka, au Kenya, au Mexique, en 
Zambie et dans la Republique arabe du Yemen. 
Le Service de I' economie familiale et des pro-
grammes sociaux qui centralise la plupart des 
activites concernant les femmes. Ce service qui 
, ' est dote d' un budget ordinaire de l 140 000 dol-
lars, ~ des represent ants regionaux en Tha'ilande, 
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Mme Yvette Abrahamson 
Division de la population 
7 ~ace de Fontenoy 
75700 Par~, France 
UNESCO: En 1975, !'UNESCO a parraine une 
reunion de journalistes de la presse ecrite et 
televisee, originaires de 19 pays du monde. 
Cette reunion a donne lieu a une serie de re-
com mandations sur !es moyens de faciliter I' 
acces des femmes a l I information' ainsi que d' 
accro1tre leur participation a sa p~oductio,n. _ 
Ces recom mandations ont conduit a la creation 
d' un service d' information a l' intention des 
femmes, le Women's Features Service. 
WoM~h'~ 'ftl\1UR€.S ~~RV!C:<c. 
A\r1tP.IQ.Ut L'aTtn& ,--------------\ 
Des services d' information autonomes ont ete 
~ Crees dans differentes regions: 
1978 - Office of Women's Information/Latin 
America 
l 978 - Caribbean Women's Features Syndicate 
1979 - Depthnews Asia 
1980 - African Women's Features Service 
~ ..... _______ ...... 
Ces services ont publie des centaines d' arti-
cles et de reportages, dont une grande partie 
a ete reproduite dans des bulletins, des ma-
gazines ou autres publications, aux niveaux 
national, regional et international. Chacun 
d' entre eux s' attache a organiser des reseaux 
de femmes journalistes et a aider celles-ci a 
placer Ieurs articles. En out re, ils veillent 
a ce que !es medias evoquent avec exactitude 
Jes besoins et Jes problem es des fem mes, 
ainsi que leur contribution au developpement 
de la societe. 
COMMISSION~ RtGIONhL&~ 
I>CZ. I.:0NU 
- UTl1t1'~ $ "FfMI~l!Jt.~--
Le Plan d' action de l' Annee internationale de la femme a recommande que chaque 
commission regionale des Nations Unies mette en place des equipes speciales de 
femmes qui appuieraient Jes efforts entrepris par Jes organismes gouvernementaux 
et non gouvernementaux, en vue d' atteindre Jes objectifs du Plan. 
Les regions OU de telles unites ont ete etablies sont Jes suivantes: 
Women's Office 
UN/ESCAP 
United Nations Building 
Rajadamnern A venue 
Bangkok 2, Tha"iland 
~f/ou 
CESAP: La Commission economique et sociale pour 
I' Asie et le Pacifique a cree le Centre de I' Asie 
et du p·acifique pour la fem me et le developpe-
ment, lequel est main tenant integre au Asia and 
Pacific Development Centre en Tha·ilande. II 
existe, en outre, un bureau pour Jes questions 
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Programme for the Integration 
of Women in Development 
APDC 
..-----------1imsMt 
P.O. Box 2444 
Kuala Lumpur, Malaysia 
Centre africain de 
recherche et de formation 
pour la femme 
UN/CEA 
P. 0 . Box 300 l 
Addis Abeba, Ethiopie 
Unidad para la Integracion 





CEA: La Commision economique pour I' Afrique --,, 
a cree le Centre africain de recherche et de 
formation pour la femme, dont le siege est en 
Ethiopie, pour centraliser Jes activites relatives aux 
femmes. Le CARFF, cree en 1973, est anterieur 
au Plan d' action. Le Centre fournit des services 
de formati.on pour Jes femmes, rassemble et diffuse 
des donnees d' information et de la documentation, 
effectue des recherches sur le statut de la femme, 
et a forme I' Equipe Speciale de femmes africaines 
pour le developpement. Dans chaque MULPOC sous-
regional, des equipes feminines ont ete mises en 
place. 
CEPAL: La Commision economique pour I' Amerique 
latine et Jes Cara·ibes a etabli une Unite pour I' 
integration des femmes au sein de la Division du 
developpement social de la CEPAL. Cette unite a 
pour tac he de proceder a l' evaluation de la situation 
juridique, economique, politique et culturelle des 
femmes dans les villes et !es campagnes, ainsi que 
de veiller a ce qu' ii soit tenu compte des besoins 
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CEAO: La Commission economique pour l' Asie occi-
dentale a cree un service pour la promotion de la 
femme et I' a integre a son secretariat. Ce service 
a pour fonctions principales: de coordonner les 
activites des groupes de travail sur la planifica-
tion du developpement national, qui seraient sus-
ceptibles de proposer de nouveau moyens de facili-
ter I' integration de la femme; et de veiller a ce 
que des services sociaux adequats soient mis a la 
disposition des femmes, en evaluant Jes services 
existants et en promouvant des programmes d' educa-
tion et de formation. 
Le Plan d' action pour I' Annee internationale de la 
femme a recommande que !es Etats membres consti-
tuent au sein de leurs gouvernements des "mecanis-
mes" (unites, groupes, services, departements, 
divisions .. consacres aux femmes et diriges par des 
fem mes) qui auraient pour tac he de hater la realisa-
tion de I' objectif de l' egalite des chances pour 
Jes femmes. 
Plusieurs pays, cites ci-apres, ont cree des mm1-
steres speciaux pour associer Jes femmes a I' elabo-
ration des politiques et programmes nationaux : 
Cote d'Ivoire, Bangladesh, France, Mauritanie, 
Paraguay, Togo, Venezuela et Jama·ique. 
DI autres pays ont etabli des services, bureaux' de-
partements, division_s _. .. a1; ~ein du gouverne~~nt, 
ainsi que des comm1ss10ns reg1onales, des com1tes 
et des conseils sur Jes questions relatives aux 
femmes. Plusieurs partis politiques ont cree des 
sections feminines. 
Les activites des mecanismes nationaux varient d' un 
pa ys a l' autre. Elles comprennent: la recherche, 
la collecte et I' analyse des donnees; la formula-
tion de pro jets, de programmes et de politiques; 
des activites de coordination et de lia ison; des 
services consultatifs fournis aux departements 
gouvernementaux; le controle et, l~ supervision des 
politiques et projets, et de la . leg1slat1on;_ de~ 
activites de formation; l' appu1 aux organisations 
feminines· et' d I une fa<;on generale, des activi t es 
destinees 'a faire prendre conscience de la situa-
tion de la femme. 
Services pour la femme et le 
developpement dans Jes ministeres 
de cooperation 
Personnes a contacter: 
Karin Himmelstrand 
c/o SIDA 
Birger Jarlsgaten 6 1 
SI 05 25 Stockholm, Sweden 
Mme AndrCe Audibert 
Ministere de la cooperation 
20 rue Monsieur 
7 5007 Paris , France 
Geertje Thomas 
Ministry of Development 
Cooperation 
Plein 23 
The Hague, Netherlands 
De nombreuxs pays "donateurs" ont cree .des bu-
reaux de femmes charges de coordonnner !es 
sources de financement de projets et programmes 
en faveur des femmes dans !es pays en develop-
pement. 
En 1979, des represent antes de plusieurs de ces 
bureaux ont forme le Women and Development 
Correspondents Group qui se reunit regulie-
rement pour discuter des objectifs prioritaires 
et des pro jets qui necessi tent une assistance. 
Le groupe s'efforce aussi d'inciter !es gouver-
nements respectifs a reconna1tre I' importance 
que revetent Jes programmes en faveur des 
femmes pour la realisation des objectifs du 




Women's World Banking 
P. 0. Box 169 1 
Grand Central Station 
New York, Ne w Yor k 10017 
Etats-Unis 
\\ 
La Conference de I' Annee internationale de la 
femme, tenue en 1975, a attire !'attention sur 
le besoin de faciliter l' acces des femmes au 
credit . La Women's World Banking (WWB) a 
ete creee pour, en avan~ant des fonds de garan-
tie, a ider les femmes entrepreneurs a obtenir 
des prets de banques et d' institutions de pret. 
En 1983, la W WB avait deja coopere a des pro-
grammes dans vingt pays. La Banque non seule-
ment facilite l' obtention de prets mais elle in-
tervient aussi dans le domaine de l' assistance 
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Centre de la tribune 
internationa!e de la 
femme 
305 East 46th Street 
New York, New York 10017 
USA 
Bien d' autres initiatives 
importantes ont suivi Jes 
reunions tenues a Mexico 
en 1975. Nous esperons 
qu'on nous pardonnera de 
ne pas Jes ci ter toutes. 
Apres avoir participe a la Tribune de JI Annee inter-
nationa]e de la femme, Jes femmes canadiennes ont 
estime qu' ii fa!Jait faire prendre conscience de la 
situation des femmes du Tiers monde, et trouver Jes 
moyens de I' ameliorer. Match a ete cree pour, a la 
fois, initier a ces prob!emes Jes femmes et Jes orga-
nisations feminines canadiennes et localiser Jes 
sources de financement de projets en faveur des fem-
mes. Ces projets ont porte sur des cooperatives, des 
centres feminins, des activites en matiere de sante 
et de formation. 
Le CTIF a ete cree a la suite de la Tribune de 
I' AIF, tenue a Mexico, en vue de satisfaire Jes 
nombreuses demandes en matiere d' information for-
mulees par Jes femmes, de tous Jes pays du monde, 
qui participaient a la Tribune. Le CTIF a com-
mence par publier un bulletin d' information devenu 
la publication trimestrielle The Tribune, qui 
para1t egalement en espagnoJ ( La Tribuna) et en 
franc;ais (La Tribune). II a elargi ses activites 
qui comprennent maintenant J' envoi regu!ier de 
services d' information a 11 000 femmes et organi-
sations femininines dans le monde entier. 
Le CTIF collabore aussi avec Jes organisations fe-
minines regiona!es aux fins de: preparer des 
dossiers d' information sur Jes activites et pro-
jets en faveur des femmes, maintenir un centre de 
documentation sur Jes questions relatives a la 
femme et au developpement, et fournir aux organi-
sations feminines regionales une assistance tech-
nique en matiere de formation aux pratiques et 
strategies dans le domaine des communications. 
A9RE~;Ea UTIL'E~ DE l:Gll A!~ 
-AFR.IQ UE - -.. ~~i:j:~ 
Rt,10" s E.T' 
soo~-Rf:.e:aioJJs 
Commission economique pour I' Afrique 
(CEA) 
Bo1te Postale 300 l 




Bo1te Postale 647 
Yaounde, CAMEROUN 
ECA/MULPOC/Women 's Unit 
Bo1te Postale 316 
Tanger, MAROC 
ECA/MULPOC/Women ' s Unit 
Bo1te Post ale 7 44 
Niamey, NIGER 
ECA/MULPOC/Women's Unit 
Bo1te Postale 170 
Gisenyi, RUANDA 
ECA/ MULPOC/Women 's Unit 
Bo1te Postale 647 
Lusaka, ZAMBIE 
Centre d• information des Centre d' information des 
Nations Unies Nations Unies 
Bo1te Postale 823 Bo1te Postale 8 36 
Alger, ALGER IE Yaounde, CAMEROUN 
Representant resident Representant resident 
PNUD PNUD 
Caixa Postale 910 Caixa Postale 62 
Luanda, ANGOLA Praia, CAP VERT 
Representant resident Representant resident 
PNUD PNUD 
Bo1te Postale 506 Bo1te Postale 648 
Cotonou, BENIN Moroni, CO MORES 
Centre d' information des Representant resident 
Nations Unies PNUD 
Bo1te Posta!e 2160 Bo1te Posta!e 465 et 51 
















































01 Bo1te Postale 1747 
Abidjan, COTE D 'I VO IRE 
Representant resident 
PNUD 








Bo1te Postale 222 
Conakry, GUIN EE 
Representant resident 
PNUD 
Caixa Postale 179 
Bissau, GUIN EE-BISSAU 
Representant resident 
PNUD 
Caixa Postale 399 
Malabo, GUIN EE EQUA TO RIA LE 
Centre d' information des 
Nations Unies 




Bo1te Postale 120 
Bamako, MALI 
Centre d' information des 
Nations Unies 
"cashier ONU" 
Angle Charia Moulay Hassan 
et Zankat Assafi 
Rabat-Chellah, MAROC 
Representant resident ~ 
PNUD 
Bo1te Postale 620 .. Nouakchott, MAURITANIE 
Representant resident 
PNUD 













Caixa Postale l 09 
Sao Tome, SAO TOME-ET-PRINC IP E 
Centre d' information des 
Nations Unies 




Bo1te Postale 906 
N'Djamena, TC HAD 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Bo1te Postale 911 
Lome, TOGO 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Bo1te Postale 863 
Tunis, TUNISIE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Bo1te Postale 7248 
Kinshasa, ZAIRE _..,j 
~B 
-ASIE ET LA P~CIPIQUE-
Programme for t he Integration 
of Women in Development 
APDC 
Bo1te Postale 2444 
Kuala Lumpur, MALAISI E 
Centre d' infor mation des 
Nation Unies 
P . O . Box 4045 








National Bank of Fiji Building 
Private Mail Bag 
Suva, FIDJI 
Commission economique et sociale 
pour I' Asie 
United Nations Building 
Rajdamnern A venue 
Bangkok, THAILANDE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
55 Lodi Estate 
New Delhi 110003, INDE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Shin Aoyarna Building Nishikan 
22nd Floor 
l-1 Minami Aoyama l-chome 




Bo1te Postale 59 
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L. 
-EURO-PE-
Commission economique pour I' Europe 
(CEE) 
Pa!ais des Nations 
CH-1211 Geneve 10, SUISSE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Vienna International Centre 
Bo1te Postale 500 
A-1400 Vienne, AUTRICHE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
108, rue d'Arlon 
1040 Bruxelles, BELGIQUE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
4 et 6, avenue de Saxe 
7 5700 Paris, FRANCE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Palazetto Venezia 
Piazza San Marco 50 
Rome, ITALIE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Rua Latino Coelho No. l 
Edificio A viz Bio co A 1-10 
1000 Lisbonne, PORTUGAL 
Centre d' information des 
Nations Unies 




R£SIOl'lS Comisi6n Econom ica para America Latina 
(CEPAL) 
Coordinadora Unidad para la 
Integraci6n de las Mujeres 




Centro de Informacao das 
Nacoes Unidas 
Rua Cruz Lima 19 
Apt. 201 
Flamengo 






Bo1te Postale 557 
Port-au-Prince, HAITI 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Bo1te Postale 130 
Port-of-Spain, TRINITE-ET-TOBAGO 
- ASIE OCCIDE.HTALE -
Centre d' information des 
Nations Unies 
Bo1te Postale 262 
Le Caire, EGYPTE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Bo1te Postale I 555 
Teheran, IRAN 
Commission econornique des 
Nations Unies pour l' Asie 
Occidentale 
(ECWA) 
Bo1te Postale 27 
Baghdad, IRAQ 
Centre d' information des 
Nations Unies 




Bo1te Postale 2 317 
Damas, SYRIE 
Centre d' information des 
Nations Unies 
Commission economique des 
Nations Unies pour I' Asie 
Occidentale 
Bo1te Postale 4656 
Beyrouth, LIB AN 
DPI Liaison Office 
Branch for the Advancement 
of Women 
·Vienna International Centre 
Bo1te Postale 500 
A-1400 Vienne, AUTRICHE 
Nations Unies 
DPI Liaison Office 
Palais des Nations 
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GE.N'l'RE l)E L~ TRIBVHE IMT~RR~TIONf\LE. 
DE LA MU~EA 
Le Centre de la tribune internationale de la femme (CTIF) offre aux 
femr:nes et aux -~rganisations feminines des pays du Tiers-Monde des 
services en mat1ere de communication et d' information. Le CTIF a 
ete cree en 1976 pour repondre au demandes d' information des femmes 
qui avaient participe a la Tribune de I' AIF OU a la Conference mon-
diale des Nations Unies pour I' Annee internationale de la femme 
(AIF), OU aux deux reunions, tenues a Mexic o en 1975. 
Le CTIF est une organisation non gouvernementale, sans but lucratif, 
qui beneficie de I' aide financiere des services de developpement 
des gouvernements australien, canadien, neerlandais et suedois et 
rec;oit une assistance de fondations et de groupes confessionnels 
americains. Compose d I une petite equipe de specialistes de la 
communication et de !'information, le CTIF a, depuis 1976, elargi 
ses activites aux domaines suivants: 
L~ CTIF possede un centre de documentation sur toutes 
!es questions touchant a l' integration de la femme au 
developpement; fournit des renseignements, ou indique 
le moyen de les obtenir, en reponse aux lettres, vi-
sites et coups de telephone qu' il rec;oit; prepare 
di verses publications qu' il envoie a tous ceux qui 
figurent sur sa liste de distribution (laquelle 
compte plus de 11 000 personnes vivant dans plus 
160 pays differents) OU a certains d'eux seulement. 
Le principal moyen d' information du CTIF est le 
bulletin trimestriel publie en anglais ( The Tribune), 
en espagnol (La Tribuna) et en franc;ais (La Tribune). 
Chaque numero est consacre a un theme precis concer-











Outre l' elaboration et la realisation de manuels sur 
des sujets divers tels que la technologie appropr iee, 
la redaction de propositions de pro jet, Jes techniques, 
d 'information de faible coat , la mise au point de 
pro jets, etc. , le CTIF, en collaboration avec des 
organisations feminines, anime des reunions de tra-
vail consacrees a ces themes et tenues soit dans les 
regions interessees, soit au siege du Centre a New 
York. Chaque annee, des stages et des echanges de 
personnel sont proposes a des groupements regionaux, 
aux fins souvent d' elaborer et de produire a l' in-
tention des femmes des manuels d' information qui 
sont realises par le CTIF en collaboration avec des 
pro jets regionaux executes par des fem mes. 
Les services de liaison assures par le CTIF re-
presentent un aspect important de ses activites, 
et, grace a eux, nombre de femmes ont, dans le 
monde entier, pris contact avec des organismes 
ou des particuliers susceptibles d' appuyer leurs 
projets sur le plan technique ou financier, ou 
sur celui de l' information. Plusieurs des "re-
seaux" de groupements fem inins s I interessant aux 
memes questions, a vec lesquels le CTIF collabore, 
sont issus des reunions et consultations qui ont 
eu lieu au Forum des ONG tenu a Copenhague en 









C.TIF . .. 
t:N FR-hNCAIS: 
a) Manuel d' information pour la femme en Afrique. Cet ouvrage est 
le fruit d' une collaboration entre le Centre africain de recherche 
et de formation pour la femme (CARFF), etabli a Addis Abeba 
(Ethiopie), et le Centre de la tribune internationale de la femme 
(CTIF), dont le siege est a New York (Etats-Unis). 11 a ete 
con<;U de maniere a servir d' introduction et a donner une vue d' 
ensemble des multiples possibilites et activites concernant les 
femmes participant a des programmes de developpement en Afrique. 
II a pour but essentiel de renforcer et de promouvoir I' echange d' 
idees, de donnees d' experience et d' information entre les femmes 
afr icaines. 
Publie en mai 1982; 184 pages. 
Prix de vente: 8 dollars. Envoyer le bulletin de commande 
au CTIF, 
Gratuit pour !es femmes des pays africains. S 'addresser a: 
CEA/CARFF 
P.O. Box 3001 
Addis Abeba (Ethiopie) 
La Tribune. CI est le premier numero de l' edition en fran<;ais 
du bulletin du CTIF, qui n'etait publie jusqu'a present qu'en 
anglais et en espagnol. Dans un premier temps, la Tribune 
para1tra deux fois par an, en juin et en decembre. Chaque 
numero sera consacre a l' un des sujets qui interessent les fem-
mes participant a des activites de developpement. Le second 
numero aura pour theme: "les femmes et I' eau" et traitera 
des problemes et des besoins des femmes dans ce domaine. 
Prix de l'abonnement: 4 dollars (deux numeros par an). 
Gratuit pour les femmes des pays en developpement. 
Resolutions ·et decisions des Nations Unies se referant a la 
femme. Rassemblees par le CTIF en tro1s opuscules: 
- Conseil economique et social des Nations Unies, 
premiere session ordinaire ( 1982) , 38 pp. 
Assemblee generale des Nations Uni es, 36eme session (1981) , 
30 pp. 
Assemblee generale des Nations Unies, 37eme session ( 1982) , 
50 pp. 
Prix de Yente de l' opuscule: 1 dollar. 
Gratuit pour Jes femmes des pays en deyeJoppment. 
Le CTIF produit d' autres publications en anglais et en espagnol: 
.. 
TITRE 
pochettes d• information pour la femme, manuels de formation, 
bulletins et autres materiaux de documentation. Si ces publica-




NOM: _____________ _ 
Enyoyer ce formulaire a: 
~ 
ADRESSE: ___________ _ CENTRE DE LA TRIBUNE INTERNATIONALE 
DE LA FEMME 
305 East 46th Street, 6th Floor 
New York, New York 10017 
USA 
